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revenus de la fondation Augustin Hubert 
qui était destinée à for mer des dots d' éta­
blissement pour ouvrirrs; fixe à 12 le 

, nombre et à 100 francs le taux des bourses 
de la dite fondation, gérée par la commis­
sion provinciale des fondations de bourses 
d'étude du Hainaut. (l\fonit. du 27 juin 
1906.) 

187. - 21 juin 1906, - Loi approu­
vant l' Acte général de la Conférence 
d'Algéciras du 7 avril 1906 et le proto­
cole additionnel du même jour qui y est 
annexé. (l\fonit. du 13 septembre 1906.) 

Léopold Il, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit: 

Art. 1er. Sont approuvés l'acte général 
de la Conférence internationale d' Alg~ciras 
et le protocole additionnel signés, le 7 avril 
1906, par la Belgique avec les puissances 
représentées a la dite Conférence. 

Art. 2. Le gouvernement est autorisé a 
prendre les mesures que comporte l'exécution 
de ces actes diplomatiques. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre des affaires 
étrangères, 1\1. P. DE FAVEREAU.) 

Acte général de la Conférence interna­
tionale d' Algéciras. 

AU l'iOM DE DIEU TOUT-PUSSAl.'iT : 

Sa lllajesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, 
au nom de l'empire allemand: 

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, roi de Bo-
hême, etc., et roi apostolique de Hongrie; 

Sa Majesté le roi des Belges; 
Sa Majesté le roi d'Espa1.ine; 
Le président des Étals-Unis d'Amérique; 
Le président de la République française; 
Sa Majesté le roi ùu Royaume-Uni de la Grande­

Bretagne el d'Irlande el ùes territoires britanniques 
au delà des mers, empereur des Indes; 

Sa Majesté le roi d'Italie; 
Sa lllajesté le sultan du lllaroc; 
Sa Majesté la reine des Pays-Bas; 
Sa lllajesté le roi de Portugal et des Algarves, etc.; 
Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies; 
Sa lllajesté le roi de Suède; 

S'inspirant de l'intérêt qui s'attache à ce que 
l'ordre, la paix et la prospérité règnent au ~laroc, et 

ayant reconnu que ce but précieux ne saurait être 
alleint que moyennant l'introduction de réformes 
basées sur le triple principe de la souYeraineté de 
Sa Majesté le sultan, de l'intégrité de ses États et de 
la liberté économique sans aucune inégalité, ont 
résolu, sur l'invitation qui leur a été adressée par 
Sa Majesté chérifienne, de réunir une conftirence à 
Algéciras pour arriver à une entente sur les dites 
réformes, ainsi que pour examiner les moyens de 
se procurer les ressources nécessaires à leur appli­
cation et ont nommé pour leurs délégués plénipo­
tentiaires : 

Sa l\la,iesté l'empereur d'Allemagne, roi de 
Prusse, au nom de l'empire allemand : 

Le sieur Joseph de Radowitz, son ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté 
catholique, el 

Le sieur Christian, comte de Tattenbach, son 
envoyJ extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
près Sa Majesté très fidèle; 

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, roi de 
BoMme, etc., et roi apostolique de Hon­
grie: 

Le sieur Rodolphe, comte de Welsersheimb, son 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près 
Sa Majesté catholique, et 

Le sieur Léopold, comte Bolesta-Koziebrodzki, 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten­
tiaire au Maroc; 

Sa Majesté le roi des Belges : 

Le sieur Maurice, baron Joostens, son en\'oyé ex­
traordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa 
Majesté catholique, et 

Le sieur Conrad, comte de Buisseret-Steenbecque 
de Blarenghien, son envoyé extraordinaire et mi­
nistre plénipotentiaire au lllaroc; 

Sa Majesté le roi d"Espagne : 

Don Juan Manuel Sanchez y Gutiérrez de Castro, 
duc de Almodovar ùel Rio, son ministre d'État, et 

Don Juan Pérez-Caballero y Ferrer, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa 
Majesté le roi des Belges ; 

Le président des États-Unis d'Amérique : 

Le sieur Henry White, son ambassadeur extraordi­
naire et plénipotentiaire des Étals-Unis d'Amérique 
près Sa J\lajesté le roi d'Italie, et 

Le sieur Samuel R. Gummeré, envoyé extraordi­
naire et ministre plénipotentiaire des États-Unis au 
Maroc; 

Le président de la République française : 

Le sieur Paul Révoil, ambassadeur extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire de la République fran­
çaise auprès de la Confédération suisse, et 

Le sieur. Eugène Regnault, ministre plénipoten­
tiaire; 
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Sa Majesté le roi du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande et des terri­
toires britanniques au delà des mers, 
empereur des Indes : 

Sir Arthur Nicolson, son ambassadeur extraordi­
naire et plénipotentiaire près Sa Majesté l'empereur 
de toutes les Russies ; 

Sa Majesté le roi d'Italie : 
Le sieur Émile, marquis Visconti Venosta, che­

valier de l'ordre de la Très Sainte Annonciade, et 
Le sieur Giulio Malmusi, son envoyé extraordinaire 

et ministre plénipotentiaire au Maroc; 

Sa Majesté le sultan du Maroc : 
El Hadj Mohamed ben-Er! Arbi Ettorès, son délégué 

à Tanger et son ambassadeur extraordinaire, 
El Hadj Mohamed ben Abdesselam et Mokri, son 

ministre des dépenses, 
El Hadj l\Iohamed es-Seffar, et 
Sid Abderhaman Bennis; 

Sa Majesté la reine des Pays-Bas : 
Le sieur Jonkheer Hannibal Testa, son envoyé 

extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa 
Majesté catholique; 

Sa Majesté le roi de Portugal et des Al­
garves, etc., etc. : 

Le sieur Antoine, comte de Tovar, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa 
Majesté catholique, et 

Le sieur François-Robert, comte de Martens Fer­
rao, pair du royaume, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire au Maroc; 

Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies: 
Le sieur Arthur, comte Cassini, son ambassadeur 

extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté 
catholique, et 

Le sieur Basile de Bacheracht, son minislre au 
Maroc; 

Sa Majesté le roi de Suède : 
Le sieur Robert Sager, son envoyé extraordinaire 

et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté catho­
Hque et près Sa Majesté très fidèle, lesquels. munis 
de pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et 
due forme, ont, conformément au programme sur 
lequel Sa l\lajesté chérifienne et les puissances sont 
tombées d'accord, successivement discuté et adopté: 

I. Une déalaration relative à l'organisation de la 
police; 

Il. Cn règlement organisant la surveillance et la 
répression de la contrebande des armes; 

III. Cn acte de concession d'une banque d'État 
marocaine; 

IV. Une déclaration concernant un meilleur rende­
ment des impôts et la création de nouveaux revenus; 

V. Un règlement sur les douanes de l'empire et la 
répression de la fraude et de la contrebande; 

21 JUIN 1906. - N° 187. 

VI. Une déclaration relative aux services publics 
et aux travaux publics, et ayant jugé que ces diffé­
rents documents pourraient être utilement coordonnés 
en un seul instrument, les ont réunis en un acte 
général composé des articles suivants : 

CHAPITRE Jer. - DÉCLARATION RELATIVE 
A L'ORGANISATION DE LA POLICE. 

ART. 1er. La Conférence, appelée par Sa Majesté 
le sultan à se prononcer sur les mesures nécessaires 
pour organiser la police, déclare que les dispositions 
à prendre sont les suivantes : 

ART. 2. La police sera placée sous l'autorité sou­
veraine de Sa Majesté le sultan. Elle sera recrutée 
par le maghzen parmi les musulmans marocains, 
commandée par des caïds marocains et répartie dans 
les huit ports ouverts au commerce. 

ART. 3. Pour venir en aide au sultan dans l'orga­
nisation de cette police, des officiers et sous-officiers 
instructeurs espagnols, des officiers et sous-officiers 
instructeurs français seront mis à sa disposition par 
leurs gouvernements respectifs, qui soumettront 
leur désignation à l'agrément de Sa Majesté chéri­
fienne. l:n contrat passé entre le maghzen et les 
instructeurs, en conformité du règlement prévu à 
l'article 4, déterminera les conditions de leur enga­
gement et fixera leur solde, qui ne pourra pas être 
inférieure au double de la solde correspondante au 
grade de chaque oflicier ou sous-officier. Il leur 
sera alloué, en outre, une indemnité de résidence 
variable suivant les localités. Des logements conve­
nables seront mis à leur disposition par le maghzen, 
qui fournira également les montures et les fourrages 
nécessaires. 

Les gouvernements auxquels ressortissent les 
instructeurs se. réservent le droit de les rappeler et 
de les remplacer par d'autres, agréés et engagés 
dans les mêmes conditions. 

Art. 4. Ces officiers et sous-ofliciers prêteront 
pour une durée de cinq années, à dater de la ratifi­
cation de l'acte de la Conférence, leur concours à 
l'organisation des corps de police chérifiens. Ils 
assureront l'instruction et la discipline conformément 
au règlement qui sera établi sur la matière; ils 
vei\leront également à ce que les hommes enrôlés 
possèdent l'aptitude au survicemilitaire.D'une façon 
générale, ils devront surveiller l'administration des 
troupes et contrôler le payement de la solde, qui 
sera effectué par l'amin, assisté de l'officier instruc­
teur comptable. Ils prêteront aux autorités maro­
caines, investies du commandement de ces corps, 
leur concours technique pour l'exercice de ce com­
mandement. 

Les dispositions réglementaires, propres à assurer 
le recrutement, la discipline, l'instruction et l'admi­
nistration des corps de police, seront arrêtées d'un 
commun acco•·d entre le ministre de la guerre ché­
rifien ou son délégué, l'inspecteur prévu à l'article 7, 
l'instructeur français et l'instructeur espagnol les 
plus élevés en grade. 
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Le règlement devra être soumis au corps diploma­
tique à Tanger, qui formulera son avis dans le délai 
d'un mois. Passé ce délai, le règlement sera mis en 
application. 

ART. ti. L'effectif total des troupes de police ne 
devra pas dépasser 2,500 hommes, ni être inférieur 
à 2,000. Il sera réparti suivant l'importance des 
ports par groupes variant de 1150 à 600 hommes. Le 
nombre des officiers espagnols et français sera de 
16 à 20; celui des sous-officiers espagnols et français 
de 30 à 40. 

ART. 6. Les fonds nécessaires à l'entretien et au 
payement de la solde des troupes et des officiers et 
sous-officiers instructeurs seront avancés au trésor 
chérifien par la Banque d'État, dans les limites du 
budget annuel attribué à la police, qui ne devra pas 
dépasser 2,ü00,000 pesetas pour un effectif de 
2,1'00 hommes. 

ART. 7. Le fonctionnement de la police sera, pen­
dant la même période ile cinq années, l'objet d'une 
inspection générale, qui sera confiée par Sa Majesté 
chérifienne à un officier supérieur de l'armée suisse 
dont le choix sera proposé à son agrément par Je 
gouvernempnt fédéral suisse. 

Cet officier prendra le titre d'inspecteur général 
et aura sa résidence à Tanger. 

Il inspectera, au moins une fois par an, les divers 
corps de police et, à la suite de ces inspections, il 
établira un rapport qu'il adressera au maghzen. 

En dehors des rapports réguliers il pourra, s'il le 
juge nécessaire, établir des rapports spéciaux sur 
toute question concernant le fonctionnement de la 
police. 

Sans intervenir directement dans le commande­
ment ou l'instruction, l'inspecteur général se rendra 
compte des résultats obtenus par la police chérifienne 
au point de vue du maintien de l'ordre et de la sécu­
rité dans les localités où cette police sera installée. 

ART. 8. Les rapports et communications faits au 
maghzen par l'inspecteur général au sujet de sa 
mission seront en même temps remis en copie au 
doyen du corps diplomatique à Tanger, afin que le 
corps diplomatique soit mis à même de constater 
que la police chérifienne fonctionne conformément 
aux décisions prises par la Conférence et de surveiller 
si elle garantit, d'une manière efficace et conforme 
aux traités, la sécurité des personnes et des biens 
des ressortissants étrangers, ainsi que celles des 
transactions commerciales. 

ART. 8. En cas de réclamation dont le corps 
diplomatique serait saisi par la légation intéressée, 
le corps diplomatique pourra, en avisant Je repré­
sentant du sultan, demander à l'inspecteur général 
de faire une enquête et d'établir un rapport sur ces 
réclamations, à toutes lins utiles. 

ART. 10. L'inspecteur général recevra un traite­
ment annuel de 25,000 francs. Il lui sera alloué, en 
outre, une indemnité de 6,000 francs pour frais de 
tournées. Le maghzen meltra à sa disposition une 

maison convenable et pourvoira à l'entretien ùe ses 
chevaux. 

ART. H. Les conditions matérielles de son enga­
gement et de son installation, prévues à l'article 10, 
feront l'objet d'un contrat passé entre lui et le magh­
zen. Ce contrat sera communiqué en copie au corps 
diplomatique. 

ART. 12. Le cadre des instructeurs de la police 
chérifienne (officiers et sous-officiers) sera espagnol 
à Tétouan, mixte à Tanger, espagnol à Larache, 
français à Rabat, mixte à Casablanca et français dans 
les trois autres ports. 

CHAPITRE Il. - RÈGLEMENT CONCERNANT LA SUH­
VEILLA!iCE ET LA RÉPRESSION DE LA CONTREBANDE DES 

ARMES. 

ART. 13. Sont prohihés dans toute l'étendue de 
l'empire chérifien, sauf dans le cas spécifié aux ar­
ticles 1-i et Hi, l'importation et le commerce des 
armes de guerre, pièces d'armes, munitions chargées 
ou non chargées de toutes espèces, poudres, sal · 
pêtres, fulmi-coton, nitro-glycérine et toutes compo· 
sitions destinées exclusivement à la fabrication des 
munitions. 

ART. 14. Les explosifs nécessaires à l'industrie et 
aux travaux publics pourront, néanmoins, être intro­
duits. Un règlement, pris dans les formes indiquées 
à l'article 18, déterminera les conditions dans les­
quelles sera effectuée leur importation. 

ART. m. Les armes, pièces d'armes et munition,; 
destinées aux troupes de Sa Majesté chérifienne 
seront admises après l'accomplissement des formali­
tés suivantes: 

Une déclaration, signée par le ministre de la 
guerre marocain, énonçant le nombre et l'espèce des 
fournitures de ce genre commandées à l'industrie 
étrangère, devra être présentée à la légation du pays 
d'origine, qui y apposera son visa. 

Le dédouanement des caisses et colis contenant 
les armes et munitions, livrées en exécution de la 
commande du gouvernement marocain, sera opéré 
sur la production : 

1 o De la déclaration spécifiée ci-dessus; 
';lo Du connaissement indiquant le nombre, le poids 

des colis, le nombre et l'espèce des armes et muni­
tions qu'ils contiennent. Ce document devra être 
visé par la légation du pays d'origine, qui marquera 
au verso les quantités successives précédemment 
dédouanées. Le visa sera refusé à partir du moment 
où la commande aura été intégralement livrée. 

ART. 16. L'importation des armes de chasse et de 
luxe, pièces d'armes, cartouches chargées et non 
chargées est également interdite. Elle pourra toute· 
fois être autorisée : 

1 o Pour les besoins strictement personnels de 
l'importateur; 

20 Pour l'approvisionnement des magasins d'armes 
autorisés conformément à l'article 18. 

ART. 17. Les armes et munitions de chasse ou de 
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luxe seront admises pour les besoins strictement 
personnels de l'importateur, sur la production d'un 
permis délivré par le représentant du maghzen à 
Tanger. Si l'importateur est étranger, le permis ne 
sera établi que sur la demande de la légntion dont il 
relève. 

En ce qni concerne les munitions de chasse, 
chaque permis portera au maximum sur mille car­
touches, ou les fournitures nécessaires à la fabrica­
tion de mille cartouches. 

Le permis ne sera donné qu'à des personnes 
n'ayant encouru aucune condamnation correction­
nelle. 

ART. 18. Le commerce des armes de chasse et de 
luxe, non rayées, de fabrication étrangère, ainsi que 
des munitions qui s'y rapportent, sera réglementé, 
dès que les circonstances le permettront, par déci­
sion chérifienne, prise conformément à l'avis du 
corps diplomatique à Tanger, statuant à la majorité 
des voix. li en sera de même Jes décisions ayant 
pour but de suspendre ou de restreindre l'exercice 
de ce commerce. 

Seules, les personnes. ayant obtenu une licence 
spéciale el temporaire du gouvernement marocain 
seront admises à ouvrir et exploiter des débits 
d'armes el des munitions de chasse. Cette licence ne 
sera accordée que sur demande écrite de l'intéressé, 
appuyée d'un avis favorable de la légation dont il 
relève. 

Des règlements pris dans la forme indiquée au 
§ 1er de cet article détermineront le nombre des dé­
bits pouvant être ouverts à Tanger et, éventuelle­
ment, dans les ports qui seront ultérieurement 

· désignés. lis fixeront les formalités imposées à l'im­
portation des explosifs à l'usage de l'industrie et des 
travaux publics, des armes et munitions destinées à 
l'approvisionnement des débits, ainsi que les quanti­
tés maxima qui pourront être conservées en dépôt. 

En cas d'infractions aux prescri'ptions réglemen­
taires, la licence pourra être retirée à litre tempo­
raire ou à litre définitif, sans préjudice des autres 
peines encourues par les délinquants. 

ART. 19. Toute introduction ou tentative ù'intro­
duction de marchandises prohibées donnera lieu à 
leur confiscation et, en outre, aux peines et amendes 
ci-dessous, qui seront prononcées par la juridiction 
compétente. 

ART. 20. L'introduction ou tentative d'introduc­
tion par un port ournrt au commerce ou par un bu­
reau de douane sera punie : 

10 D'une amende de 500 à 2,000 pe,etas et d'une 
amende supplémentaire égale à tro s fois la valeur 
de la marchandise importée; 

2• D'un emprisonnement de cinq jours à un an ou 
de l'une des deux pénalités seulement. 

ART, 21. L'introduction ou tentative d'introduc­
tion, en dehors d'un port ouvert au commerce ou 
d'un bureau de douane sera punie : 

1° D'une amende de 1,000 à ii,000 pesetas et 

d'une amende supplémentaire égale à trois fois la 
valeur de la marchandise importée; 

20 D'un emprisonnement de trois mois à deux ans 
ou de l'une des deux pénalités seulement. 

ART. 22. La vente frauduleuse, le recel et le col­
portage des marchandises prohibées par le présent 
règlement seront punis des peines édictées à l'ar­
ticle 20. 

ART. 23. Les complices des ùélits prévus aux ar­
ticles 20, 21 et 22 seront passibles des mêmes peines 
que les auteurs principaux. Les éléments caractéri­
sant la complicité seront appréciés d'après la légis­
lation du tribunal saisi. 

ART. 24. Quand il y aura des indices sérieux fai­
sant soupçonner qu'un navire mouillé dans un port 
ouvert au commerce transporte, en vue de l'intro­
duction au Maroc, des armes, des munitions ou 
autres marchandises prohibées, les agents de la 
douane chérifienne devront signaler ces indices à 
l'autorité consulaire compétente, afin que celle-ci 
procède, avec l'assistance d'un délégué de la douane 
chérifienne, aux enquêtes, vérifications ou visites 
qu'elle jugera nécessaires. 

ART. 2:i. Dans le cas d'introduction ou de tentative 
d'introduction par mer de marchandises prohibées, 
en dehors d'un port ouvert au commerce, la douane 
marocaine pourra amener le navire au port le plus 
proche pour être remis à l'autorité consulaire, la­
quelle pourra le saisir et maintenir la saisie jusqu'au 
payement des amendes prononcées. Toutefois, la 
saisie du navire devra être levée, en tout état de l'in­
stance, en tant que celle mesure n'entravera pas 
l'instruction judiciaire, sur consignation du montant 
maximum de l'amende entre les mains de l'autorité 
consulaire ou sous caution solvable de la payer, ac­
ceptée par la douane. 

ART. 21:i. Le maghzen conservera les marchandises 
confisquées soit pour son propre usage, si elles 
peuvent lui servir, à condition que les sujets de l'em­
pire ne puissent s'en procurer, soit pour les faire 
vendre en pays étranger. 

Les moyens de transport à terre pourront être 
confisqués et seront vendus au profit du trésor ché­
rifien. 

ART. 27. La vente des armes réformées par le gou­
vernement marocain sera prohibée dans toute l'éten­
due de l'empire chérifien. 

ART. 28. Des primes, à prélever sur les amendes 
prononcées, seront allribuées aux indicateurs qui 
auront amené la découverte des marchandises prohi­
bées et aux agents qui en auront opéré la saisie; ces 
primes seront ainsi attribuées après déduction, s'il y 
a lieu, des frais du procès, un tiers à répartir par 
la douane entre les indicateurs, un tiers aux agents 
ayant saisi la marchandise et un tiers au trésor ma­
rocain. 

Si la saisie a été opérée sans l'interœnlion d'un 
indicateur, la moitié des amendes sera attribuée aux 
agents saisissants et l'autre moitié au trésor ché­
rifien. 
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ART. 29. Les autorités douanières marocaines de­
vront signaler directement aux agents diplomatiques 
ou consulaires les infractions au présent règlement 
commises par leurs ressortissants, afin que ceux-ci 
soient poursuivis devant la juridiction compétente. 

Les mêmes infractions, commises par des sujets 
marocains, seront déférées directement par la douane 
à l'autorité chérifienne. 

Un délégué de la douane sera chargé de suivre la 
procédure des affaires pendantes devant les diverses 
juridictions. 

ART. 30. Dans la région frontière de l'Algérie, 
. l'application du règlement sur la contrebande des 

armes restera l'affaire exclusive de la France et du 
Maroc. 

De même, l'application du règlement sur la contre­
bande des armes dans le Riff et, en général, dans 
les régions frontières des possessions espagnoles 
restera l'affaire exclusive de l'Espagne et du Maroc. 

CHAPITRE III. - ACTE DE CONCESSION 
D'UNE BANQUE D'ÉTAT. 

ART. 31. Une banque sera instituée au Maroc, 
sous le nom de • Banque d'État du Maroc », pour 
exercer les droits ci-après spécifiés dont la conces­
sion lui est accordée par S. 111. le sultan pour une 
durée de quarante années, à partir de la ratification 
du présent acte. 

ART. 32. La banque,. qui pourra exécuter toutes 
les opérations rentrant dans les attributions d'une 
banque, aura le privilège exclusif d'émettre des bil­
lets au porteur, remboursables à présentation, ayant 
force libératoire dans les caisses publiques de l'em­
pire marocain. 

La banque maintiendra pour le terme de deux ans, 
à compter de la date de son entrée en fonctions. une 
encaisse au moins égale à la moitié de ~es billets en 
circulation et au moins égale au tiers, après cette pé­
riode de deux ans révolue. Celte encaisse sera con­
stituée pour au moins un tiers en or ou monnaie or. 

ART. 33. La banque remplira, à l'exclusion de toute 
autre banque ou établissement de crédit, les fonctions 
de trésorier-payeur de l'empire. A cet effet, le gouver­
nement marocain prendra les mesures nécessaires 
pour faire verser dans les caisses de la banque le 
produit des revenus des douanes, à l'exclusion de la 
partie affectée au service de l'emprunt 1904 et des 
autres revenus qu'il désignera. 

Quant au produit de la taxe spéciale créée en vue de 
l'accomplissement de certains travaux publics, le 
gouvernement marocain devra le faire verser à la 
banque, ainsi que les revenus qu'il pourrait ultérieu­
rement affecter à la garantie de ses emprunts, la 
banque étant spécialement chargée d'en assurer le 
service, à l'exception toutefois de l'emprunt 1904, 
qui se trouve régi par un contrat spécial 

ART. 34. La banque sera l'agent financier du gou­
vernement, tant au dedans qu'au dehors de l'empire, 
sans préjudice du droit pour le gouvernement de 

1906. 

s'adresser à d'autres maisons de banque ou établis­
sements de crédit pour ses emprunts publics. Toute­
fois, pour les dits emprunts, la banque jouira d'un 
droit de préférence, à conditions égales, sur toute 
maison de banque ou établissement de crédit. 

Mais, pour les bons du Trésor et autres effets de 
trésorerie à court terme que le gouvernement maro­
cain voudrait négocier, sans en faire l'objet d'une 
émission publique, la banque sera chargée, à l'exclu­
sion de tout autre établissement. d'en faire, pour le 
compte du gouvernement marocain, la négociation, 
soit au Maroc, soit à l'étranger • 

ART. 35. A valoir sur les rentrées du Trésor, la 
banque fera au gouvernement marocain des avances 
en compte courant, jusqu'à concurrence d'un million 
de francs. 

Ls banque ouvrira, en outre, au gouvernement, 
pour une durée de dix ans, à partir de sa constitu­
tion, un crédit qui ne pourra pas dépasser les deux 
tiers de son capital initial. 

Ce crédit sera réparti sur plusieurs années et em­
ployé en premier lieu aux dépenses d'installation et 
d'entretien des corps de police, organisés conformé­
ment aux décisions prises par la Conférence et subsi­
diairement aux dépenses de travaux d'intérêt général 
qui ne seraient pas imputées sur le fonds spécial 
prévu à l'article suivant. 

Le taux de ces deux avances sera au maximum de 
7 p. c. commission de banque comprise, et la 
banque pourra demander au gouvernement de lui re­
mett1·e en garantie de leur montant une somme 
équivalente en bons du Trésor. 

Si, avant l'expiration des dix années, le gouverne­
ment maro/\ain venait à contracter un emprunt, la 
banque aurait la faculté d'obtenir le remboursement 
immédiat des avances faites conformément au deu­
xième alinéa du présent article. 

ART. 36. Le produit de la taxe spéciale (art. 33 
et 66) formera un fonds spécial dont la banque tien­
dra une comptabilité à part. Ce fonds sera employé 
conformément aux prescriptions arrêtées par la Con­
férence. 

En cas d'insutnsance el à valoir sur les rentrées 
ultérieures, la banque pourra ouvrir à ce fonds un 
crédit dont l'importance ne dépassera pas le montant 
des encaissements pendant l'année antérieure. 

Les conditions de taux et de commission seront les 
mêmes que celles fixées à l'article précédent pour 
l'avance en compte courant au Trésor. 

AnT. 37. La banque prendra les mesures qu'elle 
jugera utiles pour assainir la situation monétaire 
au Maroc. La monnaie espagnole continuera à être 
admise à la circulation avec force libératoire. 

En conséquence, la banque sera exclusivement 
chargée de l'achat. des métaux précieux, de la frappe 
et de la refonte des monnaies, ainsi que de toutes 
autres opérations monétaires 4u'elle fera pour le 
compte et au profit du gouvernement marocain. 

ART. 38. La banque, dont le siège social sera à 
Tanger, établira des succursales et agences dans les 

12 
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principales villes du Maroc et dans tout autre endroit 
où elle le jugera utile. 

ART. 39. Les emplacements nécessaires à l'établis­
sement de la banque, ainsi que ses succursales et 
agences au Maroc, seront mis gratuitement à sa 
disposition par le gouvernement et, à l'expiration 
Je la concession, le gouvernement en prendra pos­
session et remboursera à la banque les frais de 
construction de ces établissements. La banque sera, 
en outre, autorisée à acquérir tout bâtiment et ter­
rain dont elle pourrait avoir besoin pour le même 
objet. 

ART. 40. Le gouvernement chérifien assurera sous 
sa responsabilité la sécurité et la protection de la 
banque, de ses succursales et agences. A cet effet, 
il mettra dans chaque ville une garde suffisante à la 
disposition de chacun de ces établissements. 

ART. 41. La banque, ses succursales et agences 
seront exemptes de tout impôt ou redevance ordi­
naire ou extraordinaire, existants ou à créer; il en 
est de même pour les immeubles affectés à ses ser­
vices, les titres et coupons de ses actions et ses 
billets. L'importation et l'exportation des métaux et 
monnaies, destinés aux opérations de la banque, 
seront autorisées et exemptes de tout droit. 

ART. 42. Le gouvernement chérifien exercera sa 
haute survPillance sur la banque par un haut com­
missaire marocain, nommé par lui après entente 
préalable avec le conseil d'administration de la 
banque. 

Ce haut commissaire aura le droit de prendre con­
naissance de la gestion de la banque; il contrôlera 
l'émission des billets de banque et veillera à la 
stricte observation des dispositions de la conces­
sion. 

Le haut commissaire devra signer chaque billet ou 
y apposer son sceau; il sera chargé de la surveil­
lance des relations de la banque avec le Trésor 
impérial. 

Il ne pourra pas s'immiscer dans l'administration 
et la gestion des affaires de la banque, mais il aura 
toujours le droit d'assister aux réunions des cen­
seurs. 

Le gouvernement chérifien nommera un ou deux 
commissaires adjoints , qui seront spécialement 
chargés de contrôler les opérations financières du 
Trésor avec la banque. 

ART. 43. Un règlement, précisant les rapports de 
la banque et du gouvernement marocain, sera établi 
par un comité spécial prévu à l'article 57, et ap­
prouvé par les censeurs. 

ART. 44. La banque, constituée avec approbation 
du gouverne ment de Sa Majesté chérifienne, sous la 
forme des sociétés anon)'mes, est régie par la loi 
française sur la matière. 

ART. 45. Les actions intentées au Maroc par la 
banque seront portées devant le tribunal consulaire 
dn défendeur ou devant la juridiction marocaine, 
conformément aux règles de compétence établies 
par les traités et les firmans chérifiens. 
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Les actions intentées au Maroc contre la banque 
seront portées devant un tribunal spécial composé 
de trois magistrats consulaires et de deux asses­
seurs. Le corps diplomatique établira, chaque année, 
la liste des magistrats, des assesseurs et de leurs 
suppléants. 

Ce tribunal appliquera à ces causes les règles de 
droit, de procédure et de compétence, édictées en 
matière commerciale par la législation française. 

L'appel des jugements prononcés par r.e tribunal 
sera porté devant la cour fédérale de Lausanne, qui 
statuera en dernier ressort. 

ART. 46. En cas de contestation sur les clauses de. 
la concession ou de litiges pouvant survenir entre le 
gouvernement marocain et la banque, le différend 
sera soumis, sans appel ni recours, à la cour fédérale 
de Lausanne. 

Seront égalerr,ent soumises à celte cour, sans appel 
ni recours, toutes les contestations qui pourraient 
s'élever entre les actionnaires et la banque sur 
l'exécution des statuts ou à raison des affaires 
sociales. 

ART. 47. Les statuts de la banque seront établis 
d'après les bases suivantes par un comité spécial 
prévu par l'article 57. Ils seront approuvés par les 
censeurs et ratifiés par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

ART. 48. L'assemblée générale constitutive de la 
société fixera le lieu où se tiendront les assemblées 
des actionnaires et les réunions du conseil d'admi­
nistration; toutefois, ce dernier aura la faculté de se 
réunir dans toute autre ville, s'il le juge utile. 

La direction de la banque sera fixée à Tanger. 
ART. 49. La banque sera administrée par un conseil 

d'administralion composé d'autant de membres qu'il 
sera fait de parts dans le capital initial. 

Les administrateurs auront les pouvoirs les plus 
étendus pour l'administration et la gestion de la 
société; ce sont eux, notamment, qui nommeront les 
directeurs, sous-directeurs et membres de la com­
mission, indiquée à l'article M, ainsi que les direc­
teurs des succursales et all"ences. 

Tous les employés de la société seront recrutés 
autant que possible parmi les ressortissants des 
diverses puissances qui ont pris part à la souscrip­
tion du capital. 

ART. l>O. Les administrateurs, dont la nomination 
sera faite par J"assem blée générale des actionnaires, 
seront désignés à son agrément par les groupes 
souscripteurs du capital. 

Le premier conseil restera en fonctions pendant 
cinq années. A l'expiration de ce délai, il sera pro­
cédé à son renouvellement à raison de trois membres 
par an. Le sort déterminera l'ordre de sortie des 
administrateurs; ils seront rééligibles. 

A la constitution de la société, chaque groupe 
souscripteur aura le droit de désigner autant d'ad­
ministrateurs qu'il aura souscrit de parts entières, 
sans que les groupes soient obligés de porter leur 
choix sur un candidat de leur propre nationalité. 
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Les groupes souscripteurs ne conserveront leur 
droit de désignation des administrateurs, lors du 
remplacement de ces derniers on du renouvellement 
de leur mandat. qu'aulant qu'ils pourront justifier 
être encore en possession d'au moins la moitié de 
chaque part pour laquelle ils exercent ce droit. 

Dans le cas où, par suite de ces dispositions, un 
groupe souscripteur ne se trouverait plus en mesure 
de désigner un administrateur, l'assemblée générale 
des actionnaires pourvoirait directement à cette 
désignation. 

ART. 5-1. Chacun des établissements ci-après : 
Banque de l'Empire allemand, Banque d'Angleterre, 
Banque d'Espagne, Banque de France, nommera, 
avec l'agrément de son gouvernement, un censeur 
auprès de la Banque d'État du Maroc. 

Les censeurs resteront en fonctions pendant quatre 
années. Les censeurs sortants peuvent être désignés 
il nouveau. 

En càs de décès ou de démission, il sera pourvu à 
la vacance par l'établissement qui a procédé à la 
désignation de l'ancien titulaire, mais seulement 
pour le temps où ce dernier devait rester en charge. 

ART. 52. Les censeurs qui exerceront leur mandat 
en vertu du présent acte des puissances signataires 
devront, dans l'intérêt de celles-ci, veiller sur le bon 
fonctionnement de la banque et assurer la stricte 
observation des clauses de la concession et des 
statuts. Ils veilleront à l'exact accomplissement des 
prescriptions concernant l'émission des billets el 
devront snrveiller les opérations tendant à l'assainis­
sement de la situation monétaire; mais ils ne pour­
ront jamais, sous quelque prétexte que ce soit, 
s'immiscer dans la gestion des affaires ni dans l'ad­
ministration intérieure de la banque. 

Chacun des censeurs pourra examiner en tout 
temps les comptes de la banque, demander, soit 
au conseil d'administration, soit à la direction, des 
informations sur la gestion de la banque et assister 
aux réunions du conseil d'administration, mais seule­
ment avec voix consultative. 

Les quatre censeurs se réuniront à Tanger, dans 
l'exercice de leurs fonctions, au moins une fois tous 
les deux ans, à une date à concerter entre eux. 
D'autres réunions à Tanger ou ailleurs devront avoir 
lieu si trois des censeurs l'exigent. 

Les quatre censeurs dresseront, d'un commun 
accord, un rapport annuel qui sera annexé à celui du 
conseil d'administration. Le conseil d'administration 
transmettra, sans délai, une copie de ce rapport à 
chacun des gouvernements signataires de l'acte de 
la Conférence. 

ART. 53. Les émoluments et indemnités de dépla­
cement affectés aux censeurs seront établis par le 
comité d'études des statuts. Ils seront directement 
versés à ces agents par les banques chargées de leur 
désignation et remboursés à ces établissements par 
la Banque d'État du Maroc. 

ART. 1H. Il sera institué à Tanger auprès de la 
direction une commission dont les membres seront 

choisis par le conseil d'administration, sans distinc­
tion de nationalité, parmi les notables résidant à 
Tanger, propriétaires d'actions de la banque. 

Cette commission, qui sera présidée par un des 
directeurs ou sous-directeurs, donnera son avis sur 
les escomptes el ouvertures de crédit. 

Elle adressera un rapport mensuel sur ces diverse~ 
questions au conseil d'administration. 

ART. 155. Le capital, dont l'importance sera fixée 
par le comité spécial désigné à l'article !i7, sans 
pouvoir être inférieur à Hl millions de francs, ni 
supérieur à 20 millions, sera formé en monnaie d'or, 
et les actions, dont les coupures représenteront une 
valeur équivalente à 500 francs, seront libellées dans 
les diverses monnaies or à un change fixe, déterminé 
par les statuts. 

Ce capital pourra être ultérieurement augmenté, 
en une ou plusieurs fois, par décision de l'assemblée 
générale des actionnaires. 

La souscription de ces augmentations de capital 
sera réservée à tous les porteurs d'actions, sans 
distinction de groupe, proportionnellement aux titres 
possédés rar chacun d'eux. 

ART. lî6. Le capital initial de la banque sera divisé 
en autant de parts égales qu'il y aura de parties 
prenantes parmi les puissances représentées à la 
Conférence. 

A cet effet, chaque puissance désignera une banque 
qui exercera, soit pour elle-même, soit pour un 
groupe de banques, le droit de souscription ci-dessus 
spécifié. ainsi que le droit. de désignation des admi­
nistrateurs, prévu à l'article !i0. Toute banque choisie 
comme chef de groupe pourra, avec l'autorisation de 
son gouvernement, ètre remplacée par une autre 
banque du même pays. 

Les États qui voudraient se prévaloir de leur droit 
de souscription auront à communiquer cette intention 
au gouvernement royal d'Espagne, dans un délai de 
quatre semaines à partir de la signature du présent 
acte, par les représentants des puissances. 

Toutefois, deux parts égales à celles réservées à 
chacun des groupes souscripteurs seront attribuées 
au consortium des banques signataires du contrat 
du 12 juin 1904, en compensation de la cession qui 
sera faite par le consortium à la Banque d'État du 
Maroc: 

1° Des droits spécifiés à l'article 33 du contrat; 
2° Du droit inscrit à l'article 32, § 2, du contrat 

concernant le solde disponible des recettes doua­
nières, sous réserve expresse du privilège général, 
conféré en premier rang par l'article 11 du même 
contrat aux porteurs de titres sur la totalité du pro­
duit des douanes. 

ART. 57. Dans un délai de trois semaines à partir 
de la dôture de la souscription, notifié par le gou­
vernement royal d'Espagne aux puissances inté­
ressées, un comité spécial, composé de délégués 
nommés par les groupes souscripteurs, dans les 
conditions prévues à l'article 50 pour la nominatio 
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des administrateurs, se réunira afin d'élaborer les 
statuts de la banque. 

L'assemblée générale constitutive de la société 
aura lieu dans un délai de deux mois à partir de la 
ratification du présent acte. 

Le rôle du comité spécial cessera aussitôt après la 
constitution de la société. 

Le comité spécial fixera lui-même le lieu de ses 
réunions. 

ART. 1i8. Aucune modification aux statuts ne pourra 
être apportée si ce n'est sur la proposition du ,·onseil 
d'administration el après avis conforme des censeurs 
et du haut commissaire impérial. 

Ces modifications devront être votées, par l'as­
semblée générale des actionnaires, à la majorité des 
trois quarts des membres présents ou représentés. 

CHAPITRE IV. - Dti;LARATION CONCERNANT UN MEIL­
LEUR RENDEMENT DES IMPÔTS ET LA CRÉATION OE 
NOUVEAUX REVENUS, 

ART. 59. Dès que le tertib sera mis à exécution 
d'une façon régulière à l'égard des sujets marocains, 
les représentants Jes puissances à Tanger y sou­
mettront leurs ressortissants dans l'empire. Mais il 
est entendu que le dit impôt ne sera appliqué aux 
étrangers : 

A. Que dans les conditions fixées par le règlement 
du corps diplomatique à Tanger, en date du 23 no­
vembre 1903; 

B. Que dans les localités où il sera effectivement 
perçu sur les sujets marocains. 

Les autorités consulaires retiendront un tantième 
pour cent des sommes encaissées sur leurs ressor­
tissants pour couvrir les frais occasionnés par la 
rédaction des rôles et le recouvrement de la taxe. 

Le taux de cette retenue sera fixé, d'un commun 
accord, par le maghzen et le corps diplomatique 
à Tanger. 

ART. 60. Conformément au droit qui leur a été 
reconnu par l'article 11 de la Convention de l\Iadrid, 
les étrangers pourront acquérir des propriétés dans 
toute l'étendue de l'empire chérifien, et Sa Majesté 
le sultan donnera aux autorités administratives et 
judiciaires les instructions nécessaires pour que 
l'autorisation de passer les actes ne soit pas refusée 
sans motif légitime. Quant aux transmissions ullé­
rieures par actes entre vifs ou après décès, elles 
continueront à s'exercer sans aucune entrave. 

Dans les ports ouverts au commerce et dans un 
rayon de 10 kilomètres autour de ses ports, Sa 
Majesté le sultan accorde, d'une façon générale et 
sans qu'il soit désormais nécessaire de l'obtenir 
spécialement pour chaque achat de propriété par les 
étrangers, le consentement exigé par l'article 11 de 
la Convention de Madrid. 

A Ksar-el-Kebir, Arzila, Azemmour et, éventuelle­
ment, dans d'autres localités du littoral ou de l'inté­
riP-ur, l'autorisation générale ci-dessus mentionnée 
est également accordée aux étrangers, mais seule-

ment pour les acquisitions dans un rayon de 
2 kilomètres autour de ces villes. 

Partout où les étrangers auront acquis des pro­
priétés, ils pourront élever des constructions en se 
conformant aux règlements et usages. 

Avant d'autoriser la rédaction des actes trans­
missifs de propriétés, le cadi devra s'asourer, 
conformément à la loi musulmane, de la régularité 
des titres. 

Le maghzen désignera, dans chacune des villes 
et circonscriptions invoquées au présent article, 
le cadi qui sera chargé d'effectuer ces vérifications. 

ART. 61. Dans le but de créer de nouvelles res­
sources au maghzen, la Conférence reconnaît en 
principe qu'une taxe pourra être établie sur les 
constructions urbaines. 

Une partie des recettes ainsi réalisées sera affectée 
aux besoins ùe la voirie et de l'hygiène municipales 
et, d'une façon générale, aux dépenses d'amélioration 
et d'entretien des villes. 

La taxe sera due par le propriétaire marocain ou 
étranger sans aucune distinction; mais le locataire 
ou le détenteur de la clef sera responsable envers 
le trésor marocain. 

Un règlement édicté, d'un commun accord, par le 
gouvernement chérifien et le corps diplomatique à 
Tanger fixera le taux de la taxe, son mode de 
perception et d'application, et déterminera la quo­
tité des ressources ainsi créées qui devra être 
affectée aux dépenses d'amélioration et d'enfretien 
des villes. 

A Tanger, cette quotité $Cra versée au conseil 
sanitaire international, qui en réglera l'emploi jusqu'à 
la création d'une organisation municipale. 

ART. 62. Sa Majesté chérifienne ayant décidé, en 
-1901, que les fonctionnaires marocains chargés de 
la perception des impôts agricoles ne recevraient 
plus des populations ni sokhra ni mo1ma, la Confé­
rence estime que cette règle devra être généralisée 
autant que possible. 

ART. 63. Les délégués chérifiens ont exposé que des 
biens habous ou certaines propriétés domaniales, no­
tamment des immeubles du maghzen, occupés contre 
payement de la redevance de 6 p. c., sont détenus 
par ries ressortissants étrangers, sans titres réguliers 
ou en vertu de contrats sujets à revision. La Confé­
rence, désireuse de remédier à cet état de choses, 
charge le corps diplomatique à Tanger de donner 
une solution équitable à ces deux questions, d'accord 
avec le commissaire spécial que Sa Majesté chéri­
tienne voudra bien désigner à cet effet. 

ART. 64. La Conférence prend acte des proposi­
tions formulées par les délégués chérHiens au sujet 
de la création de taxes sur certains commerces, 
industries et professions. 

Si, à la suite de l'application de ces taxes aux 
sujets marocains, le corps diplomatique à Tanger 
estimait qu'il y a lieu de les étendre aux ressortis­
sants étrangers, il est, dès à présenl, spécifié que 
les dites taxes seront exclusivement municipales. 
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ART. 65. La Conférence se rallie à la proposition 
faite par la délégation marocaine d'établir avec 
l'assistance du corps diplomatique : 

A. Un droit de timbre sur les contrats et actes 
authentiques passés devant les Adoul; 

B. Un droit de mutation, au maximum de 2 p. c.., 
sur les ventes immobilières : 

C. Cn droit de statistique et de pesage, au maxi­
mum de 1 p. c. ad valorem, sur les marchandises 
transportées par cabotage; 

D. Un droit de passeport à percevoir sur les sujets 
marocains; 

E. Éventuellement des droits de quais et de phares 
dont le produit devra être affecté à l'amélioration des 
ports. 

ART. 66. A titre temporaire, les marchandises 
d'origine étrangère seront frappées, à leur entrée 
au Maroc, d'une taxe spéciale s'élevant à 2 1/2 p. c. 
ad valorem. Le produit intégral de cette taxe formera 
un fonds spécial, qui sera affecté aux dépenses et à 
l'exécution de travaux publics, destinés au dévelop­
pement de la navigation et du commerce en général 
dans l'empire chérifien. 

Le programme des travaux et leur ordre de 
priorité seront arrêtés, d'un commun accord, par le 
gouvernement ch~rifien et par le corps diplomatique 
à Tanger. 

Les études, devis, projets et cahiers des charges 
s'y rapportant seront établis par un ingénieur com­
pétent nommé par le gouvernement chérifien, d'ac­
cord avec le corps diplomatique. Cet ingénieur 
pourra, au besoin, être assisté d'un ou plusieurs 
ingénieurs adjoints. Leur traitement sera imputé sur 
les fonds de la caiss~ spéciale. 

Les fonds de la caisse spéciale seront déposés à 
la Banque d'État du Maroc, qui en tiendra la compta­
bilité. 

Les adjudications publiques seront passées dans 
les formes et suivant les conditions générales pres­
crites par un règlement que le corps diplomatique 
à Tanger est chargé d'établir avec le représentant 
de Sa Majesté chérifienne. 

Le bureau d'adjudication sera composé d'un repré­
sentant <lu gouvernement chérifien, de trois délégués 
du c01·ps diplomatique et de l'ingénieur. 

L'adjudication sera prononcée en faveur du sou­
missionnaire qui, en se conformant aux prescriptions 
du cahier des charges, présentera l'offre remplissant 
les conditions générales les plus avantageuses. 

En ce qui concerne les sommes provenant de la 
taxe spéciale et qui seraient perçues dans les bureaux 
de douane, établis dans les régions visées par l'ar­
ticle 103 du règlement sur les douanes, leur emploi 
sera réglé par le maghzen avec l'agrément de la 
puissance limitrophe, conformément aux prescrip­
tions du présent article. 

ART. 67. La Conférence, sous réserve des obser­
vations présentées à ce sujet, émet le vœu que les 
droits d'exportation des marchandises ci-après soient 

réduits de la manière suivante: pois chiches, 20p.c. 
maïs, 20 p. c.; orge, 50p. c.; blé, 31, p. c. 

ART. 68. Sa Majesté chérifienne consentira à 
élever à 10,000 le chiffre de 6,000 têtes de bétail de 
l'espèce bovine que chaque puissance aura le droit 
d'exporter du Maroc. L'exportation pourra avoir lieu 
pour tous les bureaux de douane. Si, par suite de 
circonstances malheureuses, une pénurie de bétail 
était constatée dans une région déterminée, Sa 
Majesté chérifienne pourrait interdire temporaire­
ment la sortie du bétail par le port ou les ports qui 
desservent cette région. Cette mesure ne devra pas 
excéder une durée de deux années; elle ne pourra 
pas être appliquée à la fois à tous les ports de 
l'empire. 

Il est, d'ailleurs, entendu que les dispositions 
précédentes ne modifient pas les autres conditions 
de l'exportation du bétail, fixées par les firmans 
antérieurs. 

La Conférence émet, en outre, le vœu qu'un service 
d'inspection vétérinaire soit organisé au plus tôt 
dans les ports de la côte. 

ART. 69. Conformément aux décisions antérieures 
de Sa Majesté chérifienne et, notamment, à la déci­
sion du 28 septembre 1901, est autorisé entre tous 
les ports de l'empire le transport par cabotage des 
céréales, graines, légumes, œufs, fruits, volailles et, 
en général, des marchandises et animaux de toute 
espèce, originaires ou non du Maroc, à l'exception 
des chevaux, mulets, ânes et chameaux, pour lesquels 
un permis spécial du maghzen sera nécessaire. Le 
cabotage pourra être effectué par des bateaux de 
toute nationalité, sans que les dits articles aient à 
payer les droits d'exportation, mais en se confor­
mant aux droits spéciaux et aux règlements sur 
la matière. 

ART. 70. Le taux des droits de stationnement ou 
d'ancrage, imposé aux navires dans les ports maro­
cains, se trouvant fixé par des traités passés avec 
certaines puissances, ces puissances se montrent 
disposées à consentir la revision des dits droits. Le 
corps diplomatique à Tanger est chargé d'établir, 
d'accord avec le maghzen, les conditions. de la 
revision, qui ne pourra avoir lieu qu'après l'amé­
lioration des ports. 

ART. 71. Les droits de magasinage en douane 
seront perçus dans tous les ports marocains oil il 
existera des entrepôts suffisants conformément aux 
règlements pris ou à prendre sur la matière par le 
gouvernement de Sa Majesté chérifienne, d'accord 
avec le corps diplomatique à Tanger. 

ART. 72. L'opium et le kif continueront à faire 
l'objet d'un monopole au profit du gouvernement ché­
rifien. Néanmoins, l'importation de l'opium, spécia­
lement destiné à des emplois pharmaceutiques, sera 
autorisée par permis spécial, délivré par le maghzen, 
sur la demande de la légation dont relève le phar­
macien ou médecin importHteur. Le gouvernement 
chérifien et le corps. diplomatique régleront, d'un 
commun accord, la quantité maximum à introduire. 

- -•----~ 
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ART. 73. Les représentants des puissances prennent 
acte de l'intention du gouvernement chérifien 
d'étendre aux tabacs de toutes sortes le monopole 
existant en ce qui concerne le tabac à priser. Ils 
réservent le droit de leurs ressortissants à être dû­
ment indemnisés des préjurlices que le dit monopole 
pourrait occasionner à ceux d'entre eux qui auraient 
des industries créées sous le régime actuel concer­
nant le tabac. A défaut d'entente amiable, l'indemnité 
sera fixée par des experts désignés par le maghzen 
et par le corps diplomatique, en se conformant aux 
dispositions arrêtées en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

ART. 74. Le principe de l'adjudication, sans accep­
tion de nationalité, sera appliqué aux fermes con­
cernant le monopole de l'opium et du kif. Il en 
serait de même pour le monopole du tabac s'il était 
établi. 

ART. 73. Au cas oil il y aurait lieu de modifier 
quelqu'une des dispositions de la présente déclara­
tion, une entente devra s'établir à ce sujet entre le 
maghzen et le corps diplomatique à Tanger. 

ART. 76, Dans tous les cas prévus par la présente 
déclaration où le corp~ diplomatique sera appelé à 
intervenir, sauf en ce qui concerne les articles 6,, 
70 et W, les décisions seront prises il la majorité 
des voix. 

CHAPITRE V. - RÈGLEMENT SUR LES DOUANES DE 

L'EMPIRE ET LA RisPRESSION DE LA FRAUDE ET DE 

LA CONTREBANDE, 

A'RT. 77. Tout capitaine ùe navire de commerce, 
venant de l'étranger ou ùu Maroc, devra, dans les 
vingt-quatre heures de son admission en libre pra­
tique dans un des ports de l'empire, rléposer au 
bureau de douane une copie exacte de son manifeste, 
signée par lui et certifiée conforme par le cosigna­
taire du navire. Il devra, en outre, s'il en est requis, 
donner communication aux agents de la douane de 
l'original de son manifeste. 

La douane aura la faculté d'installer à bord un 
ou plusieurs gardiens pour prévenir tout trafic 
illégal. 

ART. 78. Sont exempts du dépôt du manifeste: 
-10 Les bâtiments de guerre ou affrétés pour le 

compte d'une puissance; 
20 Les canots appartenant à des particuliers, qui 

s'en servent pour leur usage en s'abstenant de tout 
transport de marchandises; 

30 Les bateaux ou embarcations employés à la 
pêche en vue des côtes; 

40 Les yachts uniquement employés à la naviga­
tion de plaisance et enregistrés au port ù'allache 
dans celle catégorie; 

;;o Les navires chargés spécialement de la pose et 
de la réparation des câbles télégraphiques; 

60 Les bateaux uniquement affectés au sauvetage; 
7° Les bùtiments hospitaliers; 
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80 Les navires-écoles de la marine marchande ne 
se livrant pas à des opérations commerciales. 

ART. 79. Le manifeste, déposé à la douane, devra 
énoncer la nature et la provenance de la cargaison 
avec les marques et numéros des caisses, balles, 
ballots, barriques, etc. 

ART. 80. Quand il y aura des indices sérieux 
faisant soupçonner l'inexactitude du manifeste, ou 
quand le capitaine du navire refusera de se prêter à 
la visite et aux vérifications des agents de la douane, 
Je cas sera signalé à l'autorité consulaire compé­
tente, afin que celle-ci procède, avec un délégué de 
la douane chérifienne, aux enquêtes, visites et vérifi­
cations qu'elle jugera nécessaire~. 

ART. 81. Si, à l'expiration du délai de vingt­
quatre heures indiqué à l'article 77, le capitaine 
n'a pas déposé son manifeste, il sera passible, à 
moins que Je retard ne provienne d'un cas de force 
majeure, d'une amende de cent cinquante pesetas 
par jour de retard, sans toutefois que celte amende 
puisse dépasser six cents pesetas. Si Je capltaine a 
présenté frauduleusement un manifeste inexact ou 
incomplet, il sera personnellement condamné au 
payement dune somme égale à la valeur des mar­
chandises pour lesquelles il n'a pas produit de mani­
feste et à une amende de cinq cents à mille pesetas, 
et le bâtiment el les marchandises pourront en outre 
être saisis par l'autorité consulaire compétente pour 
la sûreté de l'amende. 

ART. 82. Toute personne au moment de dédouaner 
les marchandises importées ou destinées à l'expor­
tation doit faire à la douane une déclaration détaillée, 
énonçant l'espèce, la qualité, le poids, le nombre, la 
mesure et la valeur des marchandises, ainsi que 
l'espèce, les marques et les numéros des colis qui 
les contiennent. 

ART. 83. Dans le cas où, lors de la visite, on trou­
vera moins de colis ou de marchandises qu'il n'en a 
été déclaré, le déclarant, à moins qu'il ne puisse 
justifier de sa bonne foi, devra payer double droit 
pour les marchandises manquantes, et les marchan­
dises présentées seront retenues en douane pour la 
sûreté de ce double droit; si, au contraire, on trouve 
à la visite un excédent quant au nombre des colis, à 
la quantité ou au poids des marchandises, cet excé­
dent sera saisi et confisqué au profit du maghzen, à 
moins que le déclarant ne puisse justifier de sa 
bonne foi 

ART. 81-. Si la déclara lion a été reconnue inexacte 
quant a l'espèce ou à la qualité et si le déclarant ne 
peut justifier de sa bonne foi, les marchandises 
inexactement déclarées seront saisies et confisquées 
au profit du maghzen par l'a11torité compétente. 

ART. 80. Dans le cas où la déclaration serait 
reconnue inexacte quant à la valeur déclarée et si le 
déclarant ne peut justifier de sa bonne foi, la douane 
pourra, soit prélever le droit en nature séance 
tenante, soit, au cas où la marchandise est indivi­
sible, acquérir la dite marchandise, en payant immé-
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diatement au déclarant la valeur déclarée, augmentée 
de li p. c. 

Aar. 86. Si la déclaration est reconnue fausse 
quant à la nature des marchandises, celles-ci seront 
considérées comme n'ayant pas été déclarées et 
l'infraction tombera sous l'application des articles 88 
et 90 ci-après et sera punie des peines prévues aux 
dits articles. 

ART. 87. Toute tenlalive ou tout flagrant délit 
d'introduction, toute tentative ou tout flagrant délit 
d'exportation en contrebande de marchandises sou­
mises aux droits, soit par mer, soit par terre, seront 
passibles de la confiscation des marchandises, sans 
préjudice des peines et amendes ci-dessous qui seront 
prononcées par la juridiction compétente. 

Seront en outre saisis et confisqués les moyens de 
transport par terre, dans le cas où la coutrebande 
constituera la partie principale du chargement. 

ART. 88. Toute tentative ou tout flagrant délit 
d'introduction, toute tentative ou tout flagrant délit 
d'exportation en contrebande par un port ouvert au 
commerce ou par un bureau de douane seront punis 
d'une amende ne dépassant pas le triple de la valeur 
des marcllandises objet de la fraude, et d'un empri­
sonnement de cinq jours à six mois, ou de l'une des 
deux peines seulement. 

ART. 89. Toute tentative ou tout flagrant délit 
d'introduction, Ioule tentative ou tout flagrant délit 
d'exportation, en dehors d'un port ouvert au com­
merce ou d'un bureau de douane, seront punis d'une 
amende de trois cents à cinq cents pesetas et d'une 
amende supplémentaire, égale à trois fois la valeur 
de la marchandise, ou d'un emprisonnement d'un 
mois à un an. 

ART. 90. Les complices des délits prévus aux ar­
ticles 88 et 89 seront passibles des mêmes peines 
que les auteurs principaux. Les éléments caractéri­
sant la complicité seront appréciés d'après la légis­
lation du tribunal saisi. 

ART. 91. En cas de tentative ou flagrant délit 
d'importation, de tentative ou flagrant délit d'expor­
tation de marchandises par un navire en dehors d'un 
port ouvert au commerce, la douane marocaine 
pourra amener le navire au port le plus proche pour 
être remis à l'autorité consulaire, laquelle pourra le 
saisir et maintenir la saisie jusqu'à ce qu'il ait 
acquitté le montant des condamnations prononcées. 

La saisie du navire devra être levée, en tout état 
de l'instance, en tant que cette mesure n'entravera 
pas l'im,truction judiciaire sur consignation du mon­
tant maximum de l'amende entre les mains de l'auto­
rité consulaire, ou sous caution solvable de la payer 
acceptée par la douane. 

ART. 92. Les dispositions des articles précédents 
seront applicables à la navigation de cabotage. 

ART. 93. Les marchandises non soumises aux 
droits d'exportations embarquées dans un port 
marocain pour être transportées par mer dans un 
autre port de l'empire devront être accompagnées 
d'un certificat de sortie délivré par la douane, sous 

peine d'être assujetties au payement du droit d'im­
portation et même confisquées si elles ne figuraient 
pas au manifeste. 

ART. 94. Le transport par cabotage des produits 
soumis au droit d'exportation ne pourra s'effectuer 
qu'en consignant au bureau de départ, contre quit­
tance, le montant des droits d'exportation relatifs à 
ces marchandises. 

Cette consignation sera remboursée au déposant 
par le bureau où elle a été effectuée, sur production 
d'une déclaration, revêtue par la douane de la men­
tion d'arrivée de la marchandise et de la quittance 
constatant le dépôt des droits. Les pièces justifica­
tives de l'arrivée de la marchandise devront être 
produites dans les trois mois de l'expédition. Passé 
ce délai, à moins que le retard ne provienne d'un cas 
de force majeure, la somme consignée deviendra la 
propriété du maghzen. 

ART. 95. Les droits d'entrée et de sortie seront 
payés au comptant au bureau de douane où la liqui­
dation aura été effectuée. Les droits ad valoi-ein 
seront liquidés suivant la valeur au comptant et en 
gros de la marchandise rendue au bureau de douane 
et franche de droits de douane et de magasinage. 
En cas d'avaries, il sera tenu compte, dans l'estima~ 
lion, de la dépréciation subie par la marchandise. 
Les marchandises ne pourront être retirées qu'après 
le payement des droits de douane el de magasinage. 

Toute prise en charge ou perception devra faire 
l'objet d'un récépissé régulier, délivré par l'agent 
chargé de l'opération. 

ART. 96. La valeur des principales marchandises, 
taxées par les douanes marocaines, sera déterminée 
chaque année, dans l~s conditions spécifiées à l'ar­
ticle précédent, pat· une commission des valeurs 
douanières, réunie à Tanger et composée de : 
10 trois membres désignés par le gouvernement 
marocain; 2° trois membres désignés par le corps 
diplomatique à Tanger; 3° un délégué de la Banque 
d'État; 40 un agent de la délégation de l'emprunt 
marocain li p. c. 1904. 

La commission nommera 12 à 20 membres hono­
raires, domiciliés au Maroc, qu'elle consultera quand 
il s'agira de fixer les valeurs et toutes les fois qu'elle 
le jugera utile. Ces membres honoraires seront 
choisis sur les listes des notables, établies par 
chaque légation pour les étrangers et par le repré­
sentant du sultan pour les Marocains. Ils seront 
désignés, autant que possible, proportionnellement 
à l'importance du commerce de chaque nation. 

La commission sera nommée pour trois années. 
Le tarif des valeurs, fixées par elle, servira de 

base aux estimations qui seront faites dans chaque 
bureau par l'administration des douanes marocaines. 
Il sera affiché dans les bureaux de douane et dans 
les chancelleries des légations ou des consulats à 
Tanger. 

Le tarif sera susceptible d'être reYisé au bout de 
six mois, si des modifications notables sont survenues 
dans la valeur de certaines marchandises. 
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ART. 97. Un comité permanent, dit , Comité des 
douanes •• est institué à Tanger et nommé pour 
trois années. Il sera composé d'un commissaire 
spécial de Sa Majesté chérifienne, d'un membre du 
corps diplomatique ou consulaire désigné par le 
corps diplomatique à Tanger -et d'un délégué de 
la banque d'État. Il pourra s'adjoindre, à titre consul­
tatif, un ou plusieurs représentants du service des 
douanes. 

Ce comité exercera sa haute surveillance sur le 
fonctionnement des douanes et pourra proposer à Sa 
Majesté chérifienne les mesures qui seraient propres 
à apporter des améliorations dans le service et à 
assurer la régularité et le contrôle des opérations et 
perceptions (débarquements, embarquements, trans­
port à terre, manipulations, entrées et sorties des 
marchandises, magasinage, estimation, liquidation 
et perception des taxes). Par la création du comité 
des douanes, il ne sera porté aucune atteinte aux 
droits stipulés en faveur des porteurs des titres par 
les articles Hi et 16 du contrat d'emprunt du 12 juin 
1904. 

Des instructions, élaborées par le comité des 
douanes et les services intéressés, détermineront 
les détails de l'application de l'article 96 et du présent 
article. Elles seront soumises à l'avis du corps 
diplomatique. 

ART. 98. Dans les douanes où il existe des magasins 
sutnsants, le service de la douane prend en charge 
les marchandises débarquées à partir du moment où 
elles sont remises, contre récipissé, par le capitaine 
du bateau aux agents préposés à l'acconage, jusqu'au 
moment où elles sont régulièrement dédouanées. 
Il est responsable des dommages causés par les 
pertes ou avaries de marchandises qui sont impu­
tables à la faute ou à la négligence de ses agents. 
Il n'est pas responsable des avaries résultant soit du 
dépérissement naturel de la marchandise, soit de son 
trop long séjour en magasin, soit des cas de force 
majeure. 

Dans les douanes où il n'y a pas de magasins sui~ 
fisants, les agents du maghzen sont seulement tenus 
d'employer les moyens de préservation dont dispose 
le bureau de la douane. 

Une revision du règlement de magasinage actuel­
lement en vigueur sera effectuée par les soins du 
corps diplomatique statuant à la majorité, de concert 
avec le gouvernement chérifien. 

ART. 99. Les marchandises et les moyens de trans­
port à terre confisqués seront vendus, par les soins 
de la douane, dans un délai de huit jours à partir 
du jugement définitif rendu par le tribunal compé­
tent. 

ART.100. Le produit net de la vente des marchan­
dises et objets confi~qués est acquis définitivement à 
l'État; celui des amendes pécuniaires, ainsi que le 
montant des transactions, sera, après déduction 
des frais de toute nature, réparti entre le Trésor 
chérifien et ceux qui auront participé à la répression 
de la fraude ou de la contrebande. 

Un tiers à répartir par la douane entre les indica-
teurs. 

Un tiers aux agents ayant saisi la marchandise. 
Un tiers au Trésor marocain. 
Si la saisie a été opérée sans l'intervention d'un 

indicateur, la moitié des amendes sera attribuée aux 
agents saisissants et l'autre moitié au Trésor maro­
cain. 

ART. 101. Les autorités douanières marocaines 
devront signaler directement aux agents diploma­
tiques ou consulaires les infractions au présent 
règlement commises par leurs ressortissants, afin 
que ceux-ci soient poursuivis devant la juridiction 
compétente. 

Les mêmes infractions commises par des sujets 
marocains seront déférées directement par la douane 
â l'autorité chérifienne. · 

Un délégué de la douane sera chargé de suivre la 
procédure des affaires pendantes devant les diverses 
juridictions. 

ART. 102. Toute confiscation, amende ou pénalité 
devra être prononcée, pour les étrangers, par la 
juridiction consulaire et, pour les sujets marocains, 
par la juridiction chérifienne. 

ART, 103. Dans la région frontière de l'Algérie, 
l'application du présent règlement restera l'affaire 
exclusive de la France et du Maroc. 

De même, l'application de ce règlement dans le 
Rift', et, en général, dans les régions frontières des 
possessions espagnoles, restera l'affaire exclusive de 
l'Espagne et du Maroc. 

ART. 104. Les dispositions du présent règlement, 
autres que celles qui s'appliquent aux pénalités, 
pourront être revisées par le corps diplomatique à 
Tanger, statuant à l'unanimité des voix et d'accord 
avec le maghzen, à l'expiration d'un délai de deux 
ans à dater de son entrée en vigueur. 

CHAPITRE VI. - DÉCLARATION RELATIVE AUX SER­

VICES PUBLICS ET AUX TRAVAUX PUBLICS. 

ART. 10li. En vue d'assurer l'application du prin­
cipe de la liberté économique sans aucune inégalité, 
les puissances signataires déclarent qu'aucun des 
services publics de l'empire chérifien ne pourra être 
aliéné au profit d'intérêts particuliers. 

ART. 106. Dans la cas où le gouvernement chérifien 
croirait devoir faire appel aux capitaux étrangers ou 
à l'industrie étrangère pour l'exploitation de services 
publics ou pour l'exécution de travaux publics : 
routes, chemins de fer, ports, télégraphes et autres, 
les puissances signataires se réservent de veiller à 
ce que l'autorité de l'État sur ces grandes entreprises 
d'intérêt général demeure entière. 

ART. 107. La validité des concessions qui seraient 
faites aux termes de l'article 106, ainsi que pour les 
fournitures d'État, sera subordonnée dans tout l'em­
pire chérifien au principe de l'adjudication publique, 
sans acception de nationalité, pour toutes les ma­
tières qui, conformément aux règles suivies dans les 
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législ~tions étrangères, en comportent l'application. 
ART. 108. Le gouvernement chérifien, dès qu'il 

aura décidé de procéder par voie d'adjudication à 
l'exécution des travaux publics, en fera part au corps 
diplomatique; il lui communiquera, par la suite, les 
cahiers des char ~es, plans et tous les documents 
annexés au projet d'adjudication, de manière que les 
nationaux de toutes les puissances signataires puis­
sent se rendre compte des travaux projetés et être à 
même d'y concourir. Un délai suffisant sera fixé à cet 
effet par l'avis d'adjudication. 

ART. 109. Le cahier des charges ne devra conte­
nir, ni directement ni indirectement, aucune condi­
tion ou disposition qui puisse porter atteinte à la 
libre concurrence et mettre en état d'infériorité les 
concurrents d"une nationalité vis-à-vis des concur­
rents d'une autre nationalité. 

ART. 110. Les adjudications seront passées dans 
les formes et suivant les conditions générales pres­
crites par un règlement que le gouvernement chéri­
fien arrêtera avec l'assistance du corps diploma­
tique. 

L'adjudication sera prononcée par le gouverne­
ment chérifien en faveur du soumissionnaire qui, en 
se conformant aux prescriptions du cahjer des 
charges, présentera l'offre remplissant les conditions 
générales les plus avantageuses. 

ART. 111. Les règles des articles 106 à HO seront 
appliquées aux concessions d'exploitation de forêts 
de chênes-lièges, conformément aux dispositions en 
usage dans les législations étrangères. 

ART. 112. Un firman chérifien déterminera les con­
ditions de concession et d'exploitation des mines, 
minières et carrières. Dans l'élaboration de ce fir­
man, le gouvernement chérifien s'inspirera des légis­
lations étrangères existant sur la matière. 

ART. 113. Si, dans les cas mentionnés aux ar­
ticles 106 à 112, il était nécessaire d'occuper certains 
immeubles, il pourra être procédé à leur expropria­
tion moyennant le versement préalable d'une juste 
indemnité et conformément aux règles suivantes : 

ART. 114. L'expropriation ne pourra avoir lieu que 
pour cause d'utilité publique et qu'autant que la né­
cessité en aura été constatée par une enquête admi­
nistrative dont un règlement chérifien, élaboré avec 
l'assistance du corps diplomatique, fixera les forma­
lités. 

ART. 115. Si les propriétaires d'immeubles sont 
sujets marocains, Sa Majesté chérifienne prendra les 
mesures nécessaires pour qu'aucun obstacle ne soit 
apporté à l'exécution des travaux qu'elle aura décla­
rés d'utilité publique. 

ART. H6. S'il s'agit de propriétaires étrangers, il 
sera procédé à l'expropriation de h1 manière sui­
vante: 

En cas de désaccord entre l'administration compé­
tente et le propriétaire de l'immeuble à exproprier, 
l'indemnité sera fixée par un jury spécial, ou, s'il y 
a lieu, par arbitrage. 

ART. H7. Ce jury sera composé de six experts es-

timateurs, choisis trois par le propriétaire, trois par­
l'administration qui poursuivra l'expropriation. L'avis 
de la majorité absolue prévaudra. 

S'il ne peut se for-mer de majorité, le propr-iétaire 
et l'administration nommeront chacun un arbitre, et 
ces deux arbitres désigneront le tiers arbitre. 

A défaut d'entente pour la désignation du tiers ar­
bitre, ce dernier sera nommé par le corps diploma­
tique à Tanger. 

ART. 118. Les arbitr-es devront être choisis, sur 
une liste établie au début de l'année, par le corps di­
plomatique, et, autant que possible, parmi les experts 
ne résidant pas dans la localité où s'exécute le tra­
vail. 

ART. 119. I.e pr-opriétaire pourra faire appel de la 
décision rendue par les arbitr-es devant la jur-idiction 
compétente et conformément aux règles fixées en 
matière d'arbitrage par la législation à laquelle il 
ressor-tit. 

CHAPITRE VII. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ART. 120. En vue de mettre, s'il y a lieu, sa légis­
lation en harmonie avec les engagements contractés 
par le présent acte général, chacune des puissances 
signataires s'oblige à provoquer, en ce qui la con­
cerne, l'adoption des mesures législatives qui se­
raient nécessaires. 

ART. 121. Le présent acte général sera ratifié sui­
vant les lois constitutionnelles particulières à chaque 
État; les ratifications seront déposées à Madrid le 
plus tôt que faire se pourra et, au plus tard, le trente 
et un décembre mil neuf cent six. 

Il sera dressé du dépôt un procès-verbal dont une 
copie certifiée conforme sera remise aux puissances 
signataires par la voie diplomatique. 

ART. 122. Le présent acte général entrera en vi­
gueur le jour où toutes les ratifications auront été 
déposées et, au plus tard, le trente et un décembre 
mil neuf cent six. 

Au cas où les mesures législatives spéciales qui, 
dans certains pays, seraient nécessaires pour assurer 
l'application à leurs nationaux résidant au Maroc de 
quelques-unes des stipulations du présent acte géné­
ral n'auraient pas été adoptées avant la date fixée 
pour la ratification, ces stipulations ne devien 
draient applicables, en ce qui les conceme, qu'après 
que les mesures législatives ci-dessus visées auraient 
été promulguées. 

ART. 123 et dernier. Tous Je, traités, conventions 
et arrangements des puissances signatair-es avec le 
Maroc restent en vigueur-. Toutefois, il est entendu 
qu'en cas de conflit entre leurs dis)lositions et 
celles du présent acte général les stipulations de ce 
dernier- prévaudront. 

En foi ùe quoi les délégués plénipotentiaires ont 
signé le présent acte général et y ont apposé leur 
cachet. 

Fait à Algéciras, le septième jour d'avril mil neuf 
cent six, en un exemplaire, qui restera déposé dans 

1 
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les archives du gouvernement de Sa Majesté catho­
lique et dont des copies certifiées conformes seront 
remises par la voie diplomatique aux puissances si· 
gnataires. 
Poul'l' Allemagne : (L. S.) RADOWITZ. 

(L. S.) TATTENBACH. 
Pour l'Autriche-Hongrie: (L. S.) WELSERSHEIMB. 

(L. S.) BOLESTA·KOZIE-
BBODZKI. 

Pour la Belgique : (L. S.) JOOSTENS. 
(L. S.) COMTE CONRAD DE 

BIDSSERET. 
Pour l'Espagne : (L. S.) EL DUQUE DE ALMO-

DOVAR DEL RIO. 
(L. S.)J. PEREZ-CABALLERO 

Pour les États-Unis d"Amérique: Sous réserve de la 
déclaration faite en séance 
plénière de la conférence, 
le 7 avril 1906. 
(L. S.) HENRY WHITE. 
(L. S.)SAMUELR. GUMMERÉ. 

Pour la France : (L. S.) REVOIL. 
(L. L.) REGNAULT. 

Pour la Grande-Bretagne: (L. S.) A. NICOLSON. 
Pour l'llalie : (L. S.) Y!SCONTI-VENOSTA. 

(L. S.) G. MALMUS!. 
Pour le Maroc : 
Pour les Pays-Bas : 
Pour le Portugal : 

Pour la Russie : 

Pour la Suède : 

(L. S.) H. TESTA. 
(L. S.) CONDE Dl'. TOVAR. 
(L. S.) CONDE DE MARTENS 

FERRAO. 
(L. S.) CASSINI. 
(L. S.) BASILE BACHERACHT 
(L. S.) ROBERT SAGER. 

PROTOCOLE ADDITIONNEL 

Au moment de procéder à la signature de l'acte 
général de la Conférence d' Algéciras, les délégués 
d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de Belgique, d'Es­
pagne, des États-Unis d'Amérique, de France, de la 
Grande-Bretagne, d'Italie, des Pays-Bas, du Portu­
gal, de Russie et de Suède, 

Tenant compte de ce que les délégués du Maroc 
ont déclaré ne pas être en mesure, pour le moment, 
d'y apposer leur signature, l'éloignement ne leur 
permettant pas d'obtenir à bref délai la réponse de 
Sa Majesté chérifienne concernant les points au sujet 
desquels ils ont cru devoir lui en référer, 

S'engagent réciproquement, en vertu de leurs 
mêmes pleins pouvoirs, à unir leurs efforts en vue 
de la ratification intégrale par Sa Majesté chéri­
fienne du dit acte général, et en vue de la mise en 
vigueur simultanée des réformes qui y sont prévues 
et qui sont solidaires les unes des autres. 

Ils conviennent, en conséquence, de charger Son 
Excellence M. Malmusi, ministre d'Italie au Maroc et 
doyen du corps diplomatique à Tanger, de faire les 
démarches nécessaires à cet effet, en appelant l'at­
tention de Sa Majesté le sultan sur les grands avan­
tages qui résulteront pour son empire des stipula-

lions adoptées à la Conférence par l'unanimité des 
puissances signataires. 

L'adhésion donnée par Sa Majesté chérifienne à 
l'acte général de la Conférence d'Algéciras devra 
être communiquée, par l'intermédiaire du gouver­
nement de Sa Majesté catholique, aux gouvernements 
des autres puissances signataires. Cette adhésion 
aura la même force que si les délégués du Maroc 
eussent apposé leur signature sm· l'acte général 
et tiendra lieu de ratification par Sa Majesté chéri· 
fienne. 

En foi de quoi les délégués d'Allemagne; d'Au­
triche-Hongrie, de Belgique, d'Espagne, des États­
Unis d'Amérique, de France, de la Grande-Bretagne, 
d'Italie, des Pays-Bas, de Portugal, de Russie et de 
Suède ont signé le présent protocole additionnel et 
y ont apposé leur cachet. 

Fait à Algéciras, le septième jour d'avril mil neuf 
cent six, en un seul exemplaire. qui restera déposé 
dans les archives du gouvernement de Sa Majesté 
catholique, et dont les copies certifiées conformes 
seront remises par la voie diplomatique aux puis­
sances signataires. 
Pour l'Allemagne : (L. S.) RADOWITZ. 

(L. S.) ÎATTENBACII. 
Pour l'Autriche-Hongrie: (L. S.) WELSERSJIEJMB. 

(L. S.) BOU-STA·KOZIE-
BRODZKI. 

Pour la Belgique : (L. S.) JOOSTENS. 
{L. S.) COMTE CONRAD DE 

8UISSERET. 
Pour l'Espagne : (L. S.) EL DU(!UE DE ALMO-

DOVAR DEL RIO. 
(L. S.) J. PEREZ·CABALLERO 

Pour les États-Unis d'Amérique: Sous réserve de la 
déclaration faite en séance 

Pour la France : 

plénière de la conférence, 
le 7 avril 1906. 
(L. S.) HENRY WHITE. 
(L. S.) SAMUEL R. GUMMERÉ. 
(L. S.) REVOIL. 
(L. S., REGNAULT. 

Pour la Grande-Bretagne : (L. S.) A. NICOLSON. 
Pour l'Italie: (L. S.) VISCONTI-VENOSTA. 

Pour les Pays-Bas : 
Pour le Portugal : 

Pour la Russie : 

Pour la Suède : 

(L. S.) G. MALMUSI 
(L. S.) H. TESTA. 
(L. S.) CONDE DE TOVAR. 
(L S.) CONDE DE MARTENS-

FERRAO. 
IL. S.) CASSJl'(I. 
(L. S.) BASILE BACHERACIIT 

(L. S.) I\OBERT SAGER. 

Le dépôt des ratifications belges a eu lieu à Ma­
drid, le 23 juillet 1906. 

Certifié par le secrétaire général 
du ministère des affaires étrangères. 

Pour le secrétaire général : 
Le directeur général, 

Comte PIERRE VAN DER STRATEN-PONTHOZ. 
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188. - 23juin 1906, -Arrêté royal. 
- Ordre judiciaire. (Monit. du 28 juin 
1906.) 

Léopold II, etc. Vu l'article 2ti de la loi du 18 juin 
1869; 

Sur la proposition ùe notre ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. ter. Une quatrième place de greffier adjoint 
est créée au tribunal de première instance d'Aude­
narde. 

Art. 2. Notre ministre de la justice (M. J. VAN DEN 

HEUVEL) est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

189, - 24 juin 1906, - Arrêté royal 
par lequel le cadre, l'ordre hiérarchique 
des grades des fonctionnaires et employés 
civils des établissements de fabrication de 
l'artillerie sont fixés ainsi qu'il suit à 
partir du 1er janvier 1907. (Monit. des 
26-26 juin 1906.) 

Se,·vice ad111i11istrat(f. 

Fonctionnaires : 

S commis principaux de 1re classe; 
4 id. de 2e id.; 
i id. de Se id. 

Employés: 

5 commis de 1r• classe; 
5 id. de 2e id.; 
6 id. de Se id.; 
4 portiers. 

Service technique. 

Fonctionnaires : 

1 chimiste; 
S agents techniques (1re 
4 id. (2• 

catégorie) ; 
id. ). 

Employés: 

5 agents techniques (3e catégorie). 

44 
Pour extrait conforme : 

Le lieutenant-général, directeur 
général de l'artillerie, 

ffF.LLEBAUT. 
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190. - 25 juin 1906. - Arrêté royal 
in.~tituant un conseil supérieur de l'ensei­
gnement technique (1). (Monit. du 30 juin 
1906.) 

Léopold Il, etc. Sur la proposition de notre mi­
nistre de l'industrie et du travail, 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1er, Il est institué auprès du département de 
l'industrie et du travail un conseil supérieur de l'en­
seignement technique. 

Art. 2. Ce conseil a un caractère purement con-

(!) RAPPOR1.' AU ROI. 

Sire, 

Le bien-être de nos populations ouvrière!; et les pro­
grès de notre industde sont intimement liés au déve~ 
loppement de notre enseignement industriel1 profes­
sionnel et commercial. Obligé de se créer sans cesse 
de nouveaux débouchés, notre pays ne pourra résister 
à la concurrence des autres nations qu'en s'attachant ?t 
perfectionner ses produits. La diffusion de plus en pins 
grande de l'enseignement technique contribuera it lui 
procurer cette supériorité. 

La Belgique a réalisé, au cours de ces dernières an­
nées, de sérieux progrès dans l'enseignement des mé• 
tiers. Mais la récente enquête sur 1a situation de la 
petite bourgeoisie a montré qu'il resta encore beau­
coup à faire dans ce sens et que le défaut d'enseigne­
ment professionnel constitue souvent l'une des causes 
de Ja situation peu favorable des classes moyennes 
appartenant à l'industrie ou au commerce. 

Notre pays ne peut se laisser devancer sur ce terrain 
par ]es grands États voisins et doit rivaliser avec 
eux dans !"extension donnée à l'enseignement tech­
nique. Il y a donc lieu de rechercher les moyens 
propres à provoquer dans cette branche de l'enseigne­
ment de nouvelles améliorations. 

En présence des incessantes transformations de la 
grande et de la petite industrie, et spécialement de la 
décadence de l'apprentissage dans un grand nombre de 
métiers, il est indispensable de prendre des mesures 
efficaces pour rendre aussi parfaite que possible l'in­
struction professionne1le, théorique et pratique, des 
ouvriers et des petits patrons. Le développement de 
l'instruction technique contribuera dans une large me­
sure à relever leur moral, à accroître 1cur capacité de 
travail, à augmenter leurs gains et àassnrer leur avenir. 

En se préoccupant de donner une extension nou­
ve11e à l'enseignement industriel et professionnel, le 
gouvernement du roi continue cette politique de ré­
formes sociales, sages et opportunes, qu'il poursuit 
depuis vingt ans et dont ]a commission du travail de 
1886 a jeté les premières bases. La diffusion de l'instruc­
tion techniqne était un des vœux les plus favorable­
ment accueillis par la commission du travail; elle fait 
encore l'objet des études attentives de la commission 
nationale de la petite bourgeoisie. 

Pour atteindre ce but, il convient de faire appel aux 
lumières de ceux qui ont donné des preuves de l'intérêt 


